Positions syndicales

FSU (mandats Lille 2010)

I-2.2. Depuis la loi Fillon de 2005, le système éducatif est confronté à la définition de contenus

d’enseignement qui privilégient l’acquisition et l’évaluation de compétences dites de base, de normes et de repères à travers notamment un « livret de compétences » ; la recherche montre pourtant que les élèves qui ont du mal à entrer dans les apprentissages n’y entrent pas mieux avec des programmes réduits au minimum. Cette conception utilitariste et normative de l’école dénature totalement les disciplines qui visaient jusque-là à développer l’esprit critique, notamment celles qui abordent des questions « socialement vives » et aident directement à comprendre et à interroger le monde dans lequel on vit (sciences économiques et sociales, histoire, géographie, SVT,…). Pire, l’introduction d’une évaluation de normes comportementales trahit une volonté de « formatage » de la jeunesse dans un sens conforme aux dogmes de la flexibilité et de la mobilité du marché du travail.

Zoom « évaluations » : L’introduction d’un livret de compétences pour valider l’acquisition du socle commun à l’école et au collège, pose de multiples problèmes, alourdit le travail des enseignants sans apporter aucune amélioration au système, ne garantit pas un traitement équitable des élèves sur l’ensemble du territoire et n’améliore en rien le suivi de la scolarité des élèves par leurs parents.

SNUipp (mandats Brive 2010)

Le livret de compétences découle du socle commun, il écarte pleinement l’idée de réussite partielle et entraîne à plus ou moins long terme la stigmatisation des élèves, en particulier du fait de sa déclinaison numérique actuelle qui n’offre pas toutes les garanties éthiques. Le SNUipp demande l’abandon de ce livret de compétences (de la maternelle à la fin du collège) et en appelle à la liberté pédagogique des équipes.

SNES (extraits lettre ouverte au MEN)

(…) Les piliers (ou « compétences ») du socle continuent d’être déclinés en domaines qui comprennent des items tellement disparates et de conception tellement variée que personne ne sait définir « objectivement » à partir de quel seuil un l’élève est censé maîtriser chacun des piliers.

Un certain nombre d’items renvoient à des connaissances qui ne figurent pas dans les programmes et ne s’enseignent pas en tant que telles, ou à des « compétences » générales que personne ne sait évaluer précisément. D’autres encore (notamment dans les piliers 6 et 7) renvoient à un jugement subjectif de la personne même de l’élève (comme par exemple « avoir une bonne maîtrise de son corps » ou « avoir un comportement responsable ») et non à une évaluation de son travail scolaire.

(…) Alors que l’approche par compétences peut donner l’illusion de traiter de la question de la culture scolaire, (...) « la course à la croix » esquive les vraies questions relatives aux apprentissages et éloigne les élèves de ce qui fait sens dans ce qu’ils sont censés faire en classe.

Les personnels ont bien compris que cette approche multiplie - notamment pour valider les items au carrefour de plusieurs disciplines - les réunions incessantes des équipes pédagogiques sans qu’elles ne bénéficient pour autant d’un temps de concertation dans leur service, et que tout serait fait in fine pour que la maîtrise du socle soit validée pour un maximum d’élèves, quel que soit leur niveau réel.

(…) Alors que la réglementation impose théoriquement la maîtrise de la totalité du socle comme un élément incontournable de l’obtention du DNB, la note de cadrage de la  session 2011 du DNB prévoit explicitement que le jury pourra « attribuer ou non le diplôme à un candidat qui n’aurait pas obtenu la validation des sept compétences dans son établissement » et que « L’attribution du DNB valide, ipso facto, la maîtrise globale du socle commun ».

(…) Les personnels évaluent déjà les compétences de leurs élèves quand elles sont travaillées dans le cadre des programmes disciplinaires. Mais ils contestent une évaluation incessante et exclusive par compétences qui prend le pas sur la construction et l’acquisition patientes des connaissances et qui porte sur des compétences que l’Ecole n’enseigne pas forcément. Ils n’adhèrent pas à cette approche qui pose de redoutables problèmes pédagogiques et éducatifs, didactiques et d’évaluation qui n’ont jamais été valablement réfléchis ni débattus avec la profession.

(…) Les expériences déjà menées dans d’autres pays (Suisse, Belgique, Québec…) n’ont pas permis de conclure qu’une approche exclusive par compétences apportait des réponses pertinentes à la difficulté scolaire ni ne permettait pas aux parents de suivre mieux la scolarité de leurs enfants, bien au contraire.

Enfin, est-il juste et cohérent d’évaluer la maîtrise du socle en commençant par une classe d’examen (la classe de 3ème) avec des élèves qui n’ont pas été confrontés à l’approche par compétences durant leur scolarité et avec des enseignants qui n’ont pas été formés à cela ?

Pour toutes ces raisons, nous vous demandons solennellement, Monsieur le Ministre, un moratoire sur la mise en place généralisée du livret personnel de compétences en attendant les conclusions d’un débat approfondi au sein de la communauté éducative sur cette forme d’évaluation, débat qui pourrait s’appuyer sur le bilan des expérimentations menées jusqu’ici en France comme à l’étranger et sur les travaux pour le moins contradictoires de nombreux chercheurs. (…)

SE-UNSA (article en ligne 3 mars 2011)

Suite au courrier que nous lui avons adressé dès novembre et nos demandes répétées auprès de ses conseillers, le ministre vient d’arrêter le principe d’une demi-journée libérée dans tous les collèges pour la mise en œuvre du Livret personnel de compétences. Cette mesure s’appliquera aussi aux enseignants de Segpa.

Pour le SE-Unsa, le socle commun peut être l’occasion de mettre en œuvre les changements nécessaires à l’institution d’un collège vraiment pensé pour tous les élèves. A certaines conditions :
 - Former les enseignants à l’approche par compétences et les accompagner en mettant à leur disposition les outils professionnels nécessaires,

 - Reconnaître la diversité de leurs tâches et leur accorder du temps pour l’indispensable travail en équipe.

Dossier en ligne : « spécial LPC, avancer malgré tout » (conseils pour la mise en oeuvre du LPC cette année) : http://www.se-unsa.org/IMG/pdf/special_lpc.pdf
SGEN – CFDT (extrait 4 pages en ligne « pour un nouvel avenir du collège » http://www.cfdt.fr/content/medias/media31383_FOHHWZWlQakEyIz.pdf)

Le Sgen-CFDT revendique donc moyens d’un vrai lancement de la mise en oeuvre du socle commun.

Dans l’immédiat : dès le printemps 2011, deux demi-journée banalisées dans chaque établissement pour l’utilisation des livrets de compétences et l’attestation du socle commun (le ministre nous en a accordé une, suite à nos demandes répétées).

Pour la suite :

- une formation en établissement à l’évaluation des connaissances et compétences ;

- un temps de concertation pour les équipes ;

- une organisation et un calendrier de l’évaluation du socle commun construits par le conseil pédagogique ;

- une formation à l’enseignement et à l’évaluation par compétences intégrée à la formation initiale des futurs enseignants ;

- à terme, parce qu’il faut donner une nouvelle finalité aux études en collège et parce qu’il faut réduire la charge de travail insupportable qui pèse sur les enseignants, la validation du socle commun doit être l’élément essentiel voire unique d’un nouveau diplôme.

SUD-Solidaires (prise de position 19 mars 2011, en ligne sur le site)

Nous nous opposons au Livret Personnel de Compétences car

- (...) c’est une accentuation du tri social des élèves

- c’est une nouvelle forme grave de fichage combiné des élèves et des travailleurs

- c’est encore une augmentation de la charge de travail pour les enseignants.

Il n’est pas question que des élèves puissent être sanctionnés, car il leur manquerait une croix dans une case ! Battons-nous contre l’individualisation des parcours, le tri et le fichage des élèves

